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Les articles 34 et 35 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ont modifié les 
articles 25 ter, 25 septies et 25 octies de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires faisant ainsi évoluer les obligations déontologiques applicables aux agents 
publics. La réforme prévoit leur renforcement pour les emplois les plus exposés aux risques 
déontologiques (avec un contrôle automatique de la HATVP) tout en responsabilisant davantage les 
administrations pour les autres emplois, lesquelles pourront s’appuyer sur leur référent déontologue 
et, en cas de doute sérieux, sur la HATVP. 
 

1. Le contrôle déontologique des demandes de cumul d’activités pour création ou reprise 
d’entreprise et de départ vers le secteur privé  

 
L’une des évolutions majeures de la réforme est le transfert des compétences de la Commission de 
déontologique de la fonction publique (CDFP) à la Haute autorité pour la transparence de la vie 
publique (HATVP) à compter du 1er février 2020. Pour rappel, dans l’ancien dispositif, la CDFP était 
saisie pour avis par les administrations des demandes d’autorisation de temps partiel pour créer ou 
reprendre une entreprise (article 25 septies) ou de départ vers le secteur privé (article 25 octies) pour 
l’ensemble des agents publics.  
 

• La gradation des contrôles 
 
A compter du 1er février, pour la quasi-totalité des agents, à l’exception de ceux occupant des emplois 
particulièrement exposés, le contrôle 
sera effectué par les seules 
administrations. Néanmoins, en cas 
de doute sérieux, elles pourront 
soumettre la demande à leur référent 
déontologue. Si le doute subsiste, la 
HATVP pourra être saisie. Il importe 
de bien respecter la procédure 
prévue et de lui adresser tout 
élément utile concernant l’analyse 
menée préalablement par 
l’administration.  
 
L’administration dispose d’un délai de 
deux mois pour se prononcer sur la 
demande de l’agent1. Ce délai est 
suspendu uniquement en cas de saisine 
de la HATVP. Le silence gardé par 
l’administration vaut décision de rejet. 
Ce nouveau contrôle « internalisé » 
suppose une montée en charge des 
administrations, lesquelles pourront 
s’appuyer, en tant que de besoin, sur le 
référent déontologue dont le rôle est 
renforcé dans le nouveau dispositif. 

                                                 
1 Article L. 231-4 du code des relations entre le public et l’administration 
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Pour les agents occupant les emplois les plus exposés aux risques déontologiques2, la demande 
est transmise automatiquement à la HATVP par l’autorité hiérarchique dans un délai de 15 jours 
suivant sa réception. Une fois que l’avis rendu par la HATVP a été notifié ou l’expiration du délai de 
deux mois dont elle dispose pour se prononcer, l’autorité doit rendre sa décision dans un délai de 15 
jours.  
 

 
 

• Les modalités du contrôle par l’administration 
 
L’administration doit procéder à deux types de contrôle, identiques à ceux effectués aujourd'hui par 
la CDFP : 

• Un contrôle déontologique : l’activité envisagée par l’agent ne doit pas compromettre ou 
mettre en cause le fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité du service, ou 
méconnaitre tout principe déontologique mentionné au chapitre IV de la loi de 1983 

• Un contrôle pénal : l’activité ne doit pas placer l’agent en situation de commettre le délit de 
prise illégale d’intérêts (art. 432-12 du code pénal pour le cumul et 432-13 pour le départ) 

 
N.B. : La saisine automatique de la HATVP ne dispense pas l’administration d’accomplir ces deux 
types de contrôle. En effet, la saisine de la Haute autorité, à l’instar de ce que prévoyait le dossier de 
saisine de la CDFP, s’accompagne d’une première appréciation de la demande de l’agent par la ou les 
autorités hiérarchiques dont relève ou a relevé l’agent au cours des trois dernières années.  
 
L’administration peut rendre trois types de décision : une décision d’autorisation, d’autorisation avec 
réserves ou de refus. L’administration est liée par les avis d’incompatibilité et de comptabilité avec 
réserve rendus par la HATVP en cas de saisine automatique ou facultative. Toutefois, l’administration 
a toujours la possibilité d’être plus stricte que la HATVP. Ainsi, par exemple, en cas d’avis de 
compatibilité avec réserves de la HATVP, l’administration peut toujours prévoir des réserves 
supplémentaires voire rejeter la demande de l’agent.  

                                                 
2 La liste est fixée par l’article 2 du décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction 
publique. Il s’agit des emplois :  
‒ soumis à l’obligation de transmission de la déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 ter de la loi de 1983;  
‒ de membre du Conseil d’Etat, des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel ; 
‒ de magistrat de la Cour des comptes et des chambres régionales des comptes ; 
‒ de membre de cabinet ministériel et de collaborateur du Président de la République ; 
‒ de directeur général et secrétaire général et adjoint des autorités administratives indépendantes et des autorités publiques 

indépendantes ;  
‒ à la décision du Gouvernement nommés en conseil des ministres ; 
‒ de directeur, directeur adjoint et chef de cabinet des autorités  mentionné au 8° du I de l’article 11 de la loi n°2013-907 du 11 

octobre 2013. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041506165&dateTexte=20200211
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041506165&dateTexte=20200211
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2. Le contrôle préalable à la nomination  

 
A compter du 1er février, la loi crée un nouveau contrôle déontologique au retour, pour les 
fonctionnaires, ou à l’arrivée, pour les contractuels, pour l’accès à certains emplois lorsque la 
personne qu’il est envisagé de nommer a exercé une activité dans le secteur privé au cours des trois 
dernières années. Il s’agit d’un contrôle préalable à la nomination qui vise à s’assurer que les activités 
exercées dans le secteur privé sont compatibles avec les fonctions envisagées au sein de 
l’administration.  
 
Ce contrôle concerne uniquement les emplois les plus exposés aux risques déontologiques. Il 
s’agit des mêmes emplois que ceux soumis au contrôle automatique à la HATVP en cas de départ vers 
le secteur privé ou d’un cumul d’activité. 
 
Dans la grande majorité des cas, le contrôle relève de la seule autorité hiérarchique dont relève 
l’emploi. Néanmoins, en cas de doute sérieux, elle pourra saisir son référent déontologue, et si le doute 
n’est pas levé, la HATVP.  
 
Pour certains emplois spécifiques3, l’autorité hiérarchique doit saisir automatiquement la HATVP. 
La HATVP dispose alors d’un délai de 15 jours pour rendre son avis.  
 
L’administration doit procéder à deux types de contrôle, comme pour les départs et les cumuls 
d’activités pour création ou reprise d’entreprise : 

• Un contrôle déontologique : l’activité envisagée par l’agent ne doit pas compromettre ou  
mettre en cause le fonctionnement normal, l’indépendance ou la neutralité du service, ou 
méconnaitre tout principe déontologique mentionné au chapitre IV de la loi de 1983 

• Un contrôle pénal : l’activité ne doit pas placer l’agent en situation de commettre le délit de 
prise illégale d’intérêts (art. 432-12 du code pénal) 
 

 
L’arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique précise les 
éléments que doit fournir l’agent lorsqu’il effectue une demande de cumul d’activités pour création ou 
reprise d’entreprise ou de départ vers les secteur privé ainsi que les éléments que doit fournir 
l’administration lorsqu’elle saisit la HATVP dans le cadre de l’examen de ces demandes ou du contrôle 
préalable à la nomination. 
 

3. Les évolutions relatives à la transmission de la déclaration d’intérêts (article 25 ter) 
 
L’article 25 ter de la loi de 1983 prévoit désormais qu’une déclaration d’intérêts préalable à la 
nomination dans certains emplois est transmise, selon le cas, soit à l’autorité investie du pouvoir de 
nomination soit à l’autorité hiérarchique dont relève l’emploi.  
 
A compter du 1er février 2020, les personnes qui candidatent à un emploi relevant du pouvoir de 
nomination du président de la République, à l’exception de ceux occupant un emploi à la décision du 
Gouvernement nommés en conseil des ministres, ou du Premier Ministre doivent transmettre leur 
déclaration d’intérêts à l’autorité hiérarchique dont relève l’emploi. 
                                                 
3 Dans la fonction publique de l’Etat : les emplois de directeur d'administration centrale ou de dirigeant d'un établissement public 
de l'Etat dont la nomination relève d'un décret en Conseil des ministres ainsi que les emplois de membre de cabinet ministériel et 
de collaborateur du président de la République 
Dans la fonction publique territoriale : les emplois de directeur général des services des régions, des départements, des communes 
de plus de 40 000 habitants et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 40 000 
habitants ; 
Dans la fonction publique hospitalière : Les emplois de directeur d'établissements publics hospitaliers dotés d'un budget de plus de 
200 millions d'euros. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041540142&dateTexte=20200211
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L’autorité hiérarchique doit procéder à l’analyse de la demande et informer l’autorité investie du 
pouvoir de nomination de l’existence ou de l’absence de conflit d’intérêt faisant obstacle à la 
nomination mais également des éléments qui, sans faire obstacle complètement à la nomination, 
pourraient placer la personne dans une situation de conflit d’intérêts dans l’exercice de ses fonctions 
et qui nécessitent des précautions particulières telles que la mise en place de mesures de déport. Cette 
pratique était déjà préconisée par la circulaire relative à la déclaration d’intérêts dans la fonction 
publique d’Etat. 
 
 
 
 
Dans le cadre de ses missions, la DGAFP (bureau du statut général, de la diffusion du droit et du 
dialogue social) veille à la mise en œuvre des règles et des pratiques relatives aux obligations 
déontologiques des agents publics. Elle est, par ailleurs, chargée du suivi des questions disciplinaires.  

Dans ce contexte, le rôle de pilotage stratégique et d’animation de la communauté d’acteurs 
intervenant en matière de déontologie de la DGAFP est renforcé. C’est la raison pour laquelle la 
DGAFP a lancé le réseau des référents déontologues dans la fonction publique d’Etat et 
accompagnera les administrations dans la mise en œuvre de la réforme, en lien avec la HATVP avec 
laquelle une coopération de travail a été établie.   

Pour toute question relative à la mise en œuvre de la réforme issue de la loi du 6 août 2019, les 
administrations peuvent contacter la DGAFP à cette adresse dédiée : reforme-
deontologie.dgafp@finances.gouv.fr.  

mailto:reforme-deontologie.dgafp@finances.gouv.fr
mailto:reforme-deontologie.dgafp@finances.gouv.fr
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Annexes : Schéma et tableau récapitulatifs du périmètre d’application des contrôles 
déontologiques  
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Contrôle déontologique lors d’un 
départ vers le secteur privé ou d’un 

cumul d’activité pour création ou 
reprise d’entreprise 

Contrôle déontologique préalable à 
la nomination si l’intéressé a 

exercé dans le secteur privé au 
cours des trois dernières années 

Par 
l’administr

ation 

Saisine 
facultative 

de la 
HATVP 

Saisine 
obligatoire 

de la 
HATVP 

Par 
l’administr

ation 

Saisine 
facultative 

de la 
HATVP 

Saisine 
obligatoire 

de la 
HATVP 

 

Les agents publics (hors emplois les 
plus exposés et emplois spécifiques) 

 

      
Les emplois les plus exposés aux 
risques déontologiques (hors emplois 
spécifiques) :  
Il s’agit des emplois :  
- soumis à l’obligation de transmission de la 

déclaration d’intérêts prévue à l’article 25 
ter de la loi de 1983 

- de membre du Conseil d’Etat, des tribunaux 
administratifs et des cours administratives 
d’appel  

- de magistrat de la Cour des comptes et des 
chambres régionales des comptes  

- de directeur général et secrétaire général et 
adjoint des autorités administratives 
indépendantes et des autorités publiques 
indépendantes  

- à la décision du Gouvernement nommés en 
conseil des ministres ; 

- de directeur, directeur adjoint et chef de 
cabinet des autorités  mentionné au 8° du I 
de l’article 11 de la loi n°2013-907 du 11 
octobre 2013 

      

Les emplois spécifiques : 
- Dans la fonction publique de l’Etat : les 

emplois de directeur d'administration 
centrale ou de dirigeant d'un établissement 
public de l'Etat dont la nomination relève 
d'un décret en Conseil des ministres ainsi 
que les emplois de membre de cabinet 
ministériel et de collaborateur du président 
de la République 

- Dans la fonction publique territoriale : les 
emplois de directeur général des services 
des régions, des départements, des 
communes de plus de 40 000 habitants et 
des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus 
de 40 000 habitants  

- Dans la fonction publique hospitalière : Les 
emplois de directeur d'établissements 
publics hospitaliers dotés d'un budget de 
plus de 200 millions d'euros 

- de membre de cabinet ministériel et de 
collaborateur du Président de la 
République. 

      

 


